Le schéma départemental de développement des enseignements artistiques

La loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales clarifie les responsabilités des différents niveaux de collectivités locales et de l’État dans le domaine des enseignements artistiques spécialisés.

· Les communes ou leurs groupements organisent et financent les missions d’enseignement initial,

· Les départements adoptent un schéma départemental de développement des enseignements artistiques spécialisés et participent au financement des établissements pour assurer l’égal accès des élèves à l’enseignement initial,

· Les régions organisent et financent le cycle d’enseignement professionnel initial.

· Le classement, le contrôle et le suivi des établissements ainsi que la responsabilité et l’initiative de l’enseignement supérieur professionnel relèvent de l’État.

La loi fixe comme condition de transfert des crédits aux départements et aux régions l’adoption d’un schéma de développement des enseignements artistiques spécialisés pour les départements et d’un plan de développement des formations professionnelles pour les régions. Elle prévoit que l’État apporte une aide technique à l’élaboration des schémas et plans.

C’est à ce titre que la Direction de la musique, de la danse, du théâtre et des spectacles (DMDTS) a chargé un groupe de travail, composé de représentants des services de l’État, d’associations de collectivités territoriales et d'associations départementales de développement artistique, d’élaborer un document explicatif sur les schémas départementaux de développement des enseignements artistiques spécialisés en musique, danse et théâtre.

Ce Vade-mecum est le produit de ce travail. Il a pour finalité de décrire les objectifs et les composantes d’un schéma départemental, de sa conception à sa mise en application sur le terrain. Il doit également pouvoir répondre aux questions pratiques formulées par les collectivités territoriales. À cet effet, il est complété par des fiches techniques.
Il s’inscrit dans la continuité de la Charte de l’enseignement artistique spécialisé en danse, musique, et théâtre, parue en 2001, qui définit les missions pédagogiques et artistiques mais aussi culturelles et territoriales des structures d'enseignement artistique spécialisé. Ainsi, les quatre objectifs fondamentaux de ces structures sont réaffirmés :
· Formation des musiciens, danseurs et comédiens sans préjuger de leur pratique future, amateur ou professionnelle ; 
· Diversification des disciplines ;

· Articulation des lieux d'enseignement à la vie culturelle locale ;

· Partenariat avec l'Education nationale.

Le Vade-mecum concerne indistinctement l'enseignement de la musique, de la danse et du théâtre, tout en prenant en compte les spécificités de chaque spécialité et l’ensemble du champ de l’enseignement artistique, de l'initiation aux enseignements préprofessionnels.
Schémas départementaux Musique-Danse-Théâtre

Extraits du vade-mecum http://www.addm22.com/upload/document/fichier/189fichier.pdf

Un schéma départemental de développement des enseignements artistiques en musique, en danse et en théâtre est un ensemble cohérent de mesures qui concourent à la mise en œuvre d’une politique culturelle d’aménagement du territoire en faveur de l’enseignement artistique et organisent l’accès du plus grand nombre à un enseignement diversifié, de qualité et de proximité.

Un schéma départemental s’adresse aux structures d’enseignement artistique qui remplissent une mission de service public de l’enseignement artistique ou qui en favorisent l’émergence. Sont entendues comme telles les structures employant un personnel qualifié en nombre suffisant, organisées autour d’un cursus gradué et dotées de locaux et d’équipements adaptés respectant les normes réglementaires.

QUELQUES CHAMPS D’ACTION :

- harmonisation des coûts pour les usagers

- mise en réseau des établissements

- mutualisation des moyens

- collaboration entre les communes, et notamment l’intercommunalité

- recours à des artistes intervenant en milieu scolaire
- mise à disposition d’enseignants par les établissements d’enseignement artistique pour l’accompagnement des pratiques en amateur

- circulation des compétences entre les structures d’enseignement spécialisé et de pratiques artistiques

- participation de l’établissement à la vie culturelle locale

- rôle des associations territoriales de développement culturel dans le développement et la coordination de l’action culturelle

- articulation de l’action du Conseil général dans le domaine des enseignements artistiques avec l’ensemble de sa politique.
- ouverture aux disciplines insuffisamment représentées, notamment en danse et en théâtre
- ouverture à de nouvelles esthétiques (création, nouvelles technologies, répertoire contemporain et historique…)
- équilibre de la diversité de l’offre d’enseignement sur le territoire dans le cadre de la mise en réseau des établissements

- orientation des élèves dans le cadre de projets pédagogiques diversifiés
- émergence de structures d’enseignement dans le respect de la diversité des pédagogies

- innovation pédagogique par la concertation et l’échange
- rencontre entre les différents langages artistiques
- coordination des équipes d’encadrement et de direction des établissements

- pratique artistique des enseignants

- élaboration de plans de formation à destination des équipes pédagogiques en lien avec les acteurs de la formation professionnelle (Cefedem, CFMI, CNFPT, Régions)

- mise en place de comités techniques et pédagogiques

- mutualisation ou coordination des recrutements.

Voir cellule conseil « impulsée » par le ministère: http://www.anddmd.com/schemas-departementaux/ (Le moins que l’on puisse dire c’est qu’elle est en sommeil !!)
Pour une info à jour et critique, voir le site de l’association « culture et départements » qui agit et fait le point sur l’évolution de ces dossiers: 
Accueil : http://www.culturedepartements.org/modules/news/
Enseignements artistiques : http://www.culturedepartements.org/modules/news/index.php?storytopic=7&storynum=10
Vent mauvais sur la culture (Libération 30/11/2007)

Rescapé in extremis du projet présidentiel de fusion avec l’Education nationale, le ministère de la Culture est aujourd’hui dans la tourmente. Il y eut d’abord l’acte I de la mise en cause des politiques défendues depuis Malraux dans la lettre de cadrage du Président, la stigmatisation de la démocratisation culturelle et la volonté de rompre avec une politique de l’offre pour aller vers une politique de la demande, conforme aux volontés d’un audimat présupposé.

Il y eut ensuite le coup de menton regrettable au directeur de la scène nationale de Belfort, tancé pour avoir publié en guise d’éditorial une lettre de Benoît Lambert qui ne faisait que parler avec humour et talent du sentiment de ceux qui n’avait pas voté pour Nicolas Sarkozy. Et puis il y a aujourd’hui cette cacophonie budgétaire par laquelle la ministre tente de masquer une sinistre réalité et de faire taire les inquiétudes.

Ce budget qui devait être celui de la consolidation est celui du désengagement. Derrière la hausse affichée de 3,2 % se cache une lente dégradation financière engagée dès 2002 sur fond d’épuisement de la politique culturelle de l’Etat et de transfert de charges à des collectivités locales qui financent, à elles seules, deux tiers de la dépense culturelle publique et sont aujourd’hui mises devant le fait accompli. La ministre a beau tenter de donner le change et parler d’un exercice de bonne gouvernance, la réalité est malheureusement différente. Christine Albanel, qui considérait son budget comme «satisfaisant», aura d’ailleurs fini par avouer devant la commission des finances de l’Assemblée qu’il s’agissait en fait d’un «budget d’austérité». Encore s’est-elle bien gardée de dire qu’elle ne l’appliquerait même pas puisqu’elle avait consenti une annulation de crédits de grande ampleur pour effacer les dettes des années antérieures. Cette année, sans la rebudgétisation de la taxe affectée au Centre des monuments nationaux, le budget culture, qui ne croîtra que de 0,25 %, moins que l’inflation, sera donc en baisse ! Ayons l’honnêteté de dire, pour ne pas se les voir opposer comme autant de preuves de mauvaise foi, que certains grands travaux (comme le grand auditorium de la Villette) ou projets (comme la bibliothèque numérique) seront poursuivis.

Mais pour le reste, c’est au mieux la stagnation et bien souvent le recul. Stricte reconduction des crédits de l’Institut national de recherches archéologiques préventives (Inrap) ou de l’architecture, stagnation des crédits de soutien à la création ou au spectacle vivant, alors que la ministre parle de «consolidation» ! Stagnation encore des aides aux industries culturelles. Baisse, cette fois, des crédits aux établissements d’enseignements culturels spécialisés, amputés de 2 millions d’euros, alors qu’ils sont décentralisés ! L’Etat est passé maître dans l’art de transférer des charges. Hécatombe enfin des actions en faveur de la démocratisation culturelle. Douze millions d’euros de crédits disparaissent d’un coup en 2008 : sacrifiés la diversification des publics, les contrats de ville, les zones rurales, l’action culturelle dans les cités, et tout cela en faisant miroiter la gratuité des musées.
Les directions régionales aux affaires culturelles (Drac) annoncent une «mise en réserve» de 6,5 % des crédits pour 2008, qui de leur propre aveu se transformera en une annulation pure et simple. Pour la région Rhône-Alpes, la coupe devrait ainsi être de près de 2,4 millions d’euros, soit l’équivalent des moyens annuels cumulés des scènes nationales d’Annecy et de Chambéry, ou encore de la moitié de la somme consacrée par la région aux compagnies.

Quant aux artistes et aux techniciens, déjà fragilisés par la réforme de l’intermittence, c’est pour eux quinze mille jours de travail en moins.
Les régions se sont engagées depuis 2004 dans une politique culturelle volontariste. Cette politique, élaborée dans la concertation, porte en elle une dynamique et une façon de faire différentes, partant de la réalité des territoires et des projets portés par des acteurs généreusement engagés. Elle est différente parce qu’elle accorde une large part à la notion d’emploi culturel, à la diversité des publics et des disciplines, à l’émergence de nouvelles générations d’artistes et à la prise en compte de besoins culturels nouveaux. Différente parce que fondée sur la confiance et le respect des engagements et sur une pratique de dialogue et de partenariat que l’Etat ne sait plus ou ne veut plus mettre en œuvre. Si dans les prochaines semaines le vent mauvais qui vient de la Rue de Valois se confirmait, ce serait un nouveau coup dur pour un secteur essentiel à la vie, au projet collectif et à l’économie de notre pays. Elus, artistes, publics, mobilisons-nous pour sauver l’avenir d’une très belle invention française : la politique culturelle.

Extrait de « La culture réclame aussi son Grenelle » Libération 20/11/2007

La lettre à Sarkozy est un signe du réveil d’un milieu culturel sceptique sur la capacité de l’actuelle ministre de la Culture à défendre son périmètre et ses moyens d’action. La première faille était intervenue lors de la publication au mois d’août de la «lettre de mission» de Nicolas Sarkozy à Christine Albanel. Le président de la République y insistait sur «l’obligation de résultat» des structures subventionnées, sur la nécessité pour elles de présenter des œuvres «répondant aux attentes du public». Il établissait un lien entre versement des subventions et «popularité» des «interventions». Et il insistait sur le fait qu’un bon ministre «ne se reconnaît pas à la progression de ses crédits mais à ses résultats».

……..

Où en est le dossier des intermittents ?
La crise qui se profile pour l’année 2008 pourrait être encore plus grave que celle de 2003. L’an prochain, l’Unedic doit revoir toutes ses conventions, dont les annexes 8 et 10 qui régissent les intermittents. Je crains que le Medef ne se sente le vent en poupe pour attaquer de nouveau sur ce front, d’autant que le déficit a continué à se creuser.

Extrait budget culture 2008 (Source : Parti Socialiste, octobre 2007) :

L’enseignement spécialisé et l’éducation artistique: des évolutions ciblées :
Comme en 2007, les crédits poursuivent des évolutions différentes selon les types d’interventions.
1. Les subventions destinées à l’enseignement supérieur pris en charge en totalité par l’Etat sont reconduites ou en légère hausse (écoles d’architecture, conservatoires supérieurs nationaux…): le ministère, tant bien que mal, préserve son propre réseau.

Il en va de même pour l’aide à l’éducation artistique et culturelle, c’est à dire la sensibilisation de tous les jeunes français, dont le sort dépend il est vrai d’abord de l’effort du ministère de l’éducation. Les crédits du ministère de la culture progressent de 1,7 M euros, soit +6% ( 30,9 M euros en 2008).

Il n’en va pas du tout de même pour les aides aux établissements d’enseignement spécialisé de la musique, de la danse et du théâtre, qui relèvent des collectivités territoriales. En 2007, ces crédits avaient déjà baissé  de 2 M euros, une nouvelle baisse d’un même montant est enregistrée pour 2008. Rappelons que ces établissements ont vocation à être décentralisés, en application de la loi, après adoption de schémas départementaux. Au moment de  transférer ces aides, l’Etat les réduit,   et fait du transfert de charges. Merci pour les collectivités territoriales!

2. Les actions en faveur de la démocratisation culturelle sont démantelées

-12 M euros d’un seul coup, d’un seul, pour les actions en faveur de l’accès à la culture, soit – 15% en AE et -17% en CP! Excusez du peu…La politique de la droite apparaît sous son vrai jour: les actions de terrain, au plus près des citoyens, menées par des associations et des équipes investies dans le travail de long terme auprès des publics, sont sacrifiées. Sacrifiée la diversification des publics (handicapés, fédérations d’éducation populaire, associations de lutte contre l’exclusion…), sacrifiés les contrats de ville, les zones rurales, l’action culturelle dans les cités, les zones prioritaires.. Et pendant ce temps, on nous fait miroiter le thème de la gratuité, ou celui du pass culture, etc…C’est tout simplement lamentable. Hélas, toutes ces actions de fond ne sont pas médiatiques; leur destruction peut donc se faire en douceur, espère-t-on en haut lieu. Plus que jamais cependant, la mobilisation pour les défendre apparaît indispensable.

